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RAPPORT

Le coût du gaspillage
laisse un goût amer

LOGO

New look pour
l’ex-Fraîch’attitude

En 2017, la Se-
maine Fraîch’at-
titude, l’événe-
ment Interfel,
est devenu la
Fête des fruits
et légumes
frais. Vivez la

Fraîch’attitude se tiendra du 16
au 25 juin. Forte d’une nouvelle
identité visuelle plus festive, la
12e édition rassemblera les pro-
fessionnels de la restauration, la
santé, l’éducation, la filière des
fruits et légumes frais ainsi que le
grand public.

ÉTUDE

Cantines : 
« OGM free », 
un vœu pieu ?

Une étude Inf’OGM a été réa-
lisée sur les cantines ayant in-
terdit les produits contenant
des OGM. Le problème ? Les 
aliments en contenant poten-
tiellement sont principalement
issus d'animaux qui en auraient
consommé. Or, la réglementa-
tion n'oblige pas la mention
OGM sur l'emballage. Résul-
tat ? Difficile de créer une can-
tine sans OGM, à cause de l’éti-
quetage partiel et limité prévu
par la réglementation française.

SALON

Parasitec, 
le rendez-vous
La 15eédition du salon international
Parasitec arrive du 16 au 18 no-
vembre sur le site de Paris Event
Center, Porte de la Villette. Cette
manifestation, dédiée aux tech-
nologies de contrôle des espèces
nuisibles et parasites, réunit plus
de 100 exposants. Il permet aux
professionnels de la restauration
de s’informer sur les produits et
services nécessaires aux traite-
ments antinuisibles.

Vite !
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C
omment vendre les mé-
tiers de la restauration
collective aux jeunes ?

Alors que le secteur s'apprête
à faire face aux nombreux dé-
parts à la retraite des baby-
boomers, les candidats ne se
bousculent toujours pas.

Des axes d’amélioration ?
Orchestrée par le SNRC, la
deuxième édition des Entretiens
de la restauration collective
concédée, qui s'est déroulée le
20 septembre, a permis de des-
siner les contours du problème.
D'un côté, la formation. De l'au-
tre, le recrutement. «Les mé-
tiers de la restauration collective

ont été intégrés dans la réforme
du bac pro cuisine, il y a trois ans.
Mais cela ne fonctionne pas, les
jeunes ignorent ce débouché au
profit de la restauration com-
merciale », explique Francis
 Sellam, inspecteur à l'Éducation
nationale.
Quant au CAP agent polyvalent
de restauration qui relève des
sciences biologiques et des
sciences sociales appliquées, il
ne fait pas l'unanimité. «Nous
travaillons à sa réécriture, ex-
plique Éric Lepêcheur (président
de Restau'Co), qui appelle de ses
vœux la création d'une mention
complémentaire cuisinier de res-
tauration collective.

Dans un tel contexte, qui recru-
ter ? Dominique Giraudier, DG de
l'Institut Paul Bocuse, a son idée.
«J'appelle toutes les sociétés de
restauration collective à venir nous
vendre leurs métiers. Nos étu-
diants, qui pour certains rêvaient
d'établissements étoilés, com-
mencent à regarder ailleurs. Les

groupes constituent des opportu-
nités de recrutement.» Un appel
du pied auquel ne manqueront
pas de répondre les entreprises
en quête de profils managériaux et
de cadres. Ce qui ne réglera pas
pour autant le sous-effectif de di-
plômés de niveau V formés à la
restauration sociale. �

ENTRETIENS

Une image qui plombe 
les vocations

L e guide des bonnes pra-
tiques sur la gestion des

biodéchets fait débat. Suite à
un mandat du ministère de
l’Agriculture, Geco Food Service
et l’Agence de l’environnement
et de la maîtrise de l’énergie
(Ademe) ont corédigé avec les
administrations une synthèse
des textes réglementaires sur
le sujet.

Un an d’échanges
préliminaires
Une table ronde a été organisée
le 8septembre à Paris sur la pro-
blématique de la gestion des bio-
déchets issus de la restauration
face aux enjeux environnemen-

taux et de sécurité sanitaire.
Preuve de la complexité du droit
afférent aux biodéchets et des di-
verses interprétations auxquelles
il peut donner lieu, ce document,
qui devrait être destiné à clarifier
le contexte réglementaire, inter-
vient au terme de plus d’un an
d’échanges entre les administra-
tions concernées, auxquels le
 Syneg a légitimement apporté sa
contribution.
Le Syndicat national de l'équi-
pement des grandes cuisines a
fait valoir des points de vue dif-
férents, en particulier concer-
nant le statut des eaux rejetées
par les procédés de broyeurs-
pulpeurs. �

ASSOCIATION

Biodéchets : un guide
qui fait débat

COLLECTIVE

La 1re table ronde autour du thème Cuisiner c’est mon avenir a rassem-
blé de g. à d. : Gérard Cagna, cuisinier (Le Cercle), Éric Lepêcheur (prési-
dent de Restau’Co), Perrine Tarneaud (chaîne Public Sénat), Do-
minique Giraudier (Institut Paul Bocuse), Francis Sellam (Commission
locale d’évaluation des charges territoriales), et Emmanuel Rivière.

Sur la synthèse des textes réglementaires en matière de biodéchets,
fruit de la synergie de Geco Food Service et de l’Ademe, le Syneg porte
un regard différent de celui des administrations.

Une étude publiée le 21 sep-
tembre par l'Agence de l’en-

vironnement et de la maîtrise
d’énergie (Ademe) constate que
le gaspillage alimentaire en res-
tauration collective représente-
rait environ 15 % du coût des
achats alimentaires. L’étude a été
m e n é e  d e  fé v r i e r 2 0 1 5  à
mai2016 dans 12 établissements
de la région Rhône-Alpes en éta-
blissements scolaires, hôpitaux,
maisons de retraite, restauration
d'entreprise. L’ Ademe a décelé
une portée nationale sur le po-
tentiel d'économies financières.

Mauvaise élève
À noter que 540 000 tonnes de
nourriture sont jetées chaque an-
née dans le circuit de la collective.
L'étude conclut que 17 % des ali-
ments achetés sont jetés, repré-
sentant 14 % de leurs coûts
d'achat et 17 % d'émissions de
gaz à effet de serre induits par
ces pertes. L’Ademe fait les
comptes avec, à l’appui, un exem-
ple très concret : «Pour un hôpi-
tal qui sert 1 700 repas par jour,
tous les jours de l'année, la fac-

ture [...] se monte à près de
193 000 € par an », a calculé
l'Ademe.

Palmarès des rebuts
Dans le détail, les pertes et le gas-
pillage d'aliments représentent
un coût de 0,27€ par repas voire
0,68 € en prenant en compte le
temps passé par le personnel de
cuisine, l'énergie consommée
pour préparer les plats, la gestion
des déchets issus de ce gas pil-
lage… Pour que les 3 Md de re-
pas servis chaque année en col-
lective soient optimisés, l’Ademe
propose un meilleur calibrage des
portions distribuées. �

Pour un collège 
de 500convives,
l’Ademe estime le

gaspillage à plus de 
10 tonnes annuelles.
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